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DES  ADMINISTRATIONS 
PROVINCIALES 
ET  MUNICIPALES, 
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Leur  objet  d’utilité , pour  la  liquidation 
des  dettes  de  l’Etat. 

Landes  S Communes  rendues  à l'Agri - 
culture . 

P O U R parvenir  a la  jufîe  réparation 
des  impôts  , on  efome  que  le  premier  pas 
à faire  elt  de  nommer  des  commifiaires 
pour  faire  le  relevé  de-  perceptions  fur 
chaque  ville  , bourg  & paroiffe,  de  quel- 
que nature  quelles  puiiTent  être  ;&  d’après 
cela,  confiderer  à fond  ce  qui  peut  re* 
tourner  dans  les  coffrée  de  fa  majellç. 

Cette  opération  elt  d'amant  plus  aifee  , 
qu’on  peut  den  affurer  au  ji-fte,  par  les  re- 
gulre  de  MM.  les  intenda  s , des  receveurs 
des  aides  gabelles  , &c. 

D’après  cet  examen  on  verra  facilement 
que  la  perception  de  chaque  ville,  bourg 
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& paroifle , excede  de  ueaucoup  celle  dt* 
roi  ; à ce  moyen  on  pourra  , dès  ce  mo- 
ment , alléger  l’impofition,  & même  on 
préfume  qu’il  y auroit  lieu  de  la  détermi- 
ner par  un  feul  & même  impôt  , fixe  &!- 
invariable  ; mais  dira  t on  , voila  un  défi- 
cit énorme  qu’il  faut  remplir  avec  hon- 
neur : le  fait  eft  confiant.  On  répond  à 
ceci  , qu’on  peut  en  faire  une  diftinftion 
particulière  ; & lorfqu’on  faura  au  jufte 
le  revenu  & le  produit  de  chaque  individu, 
pour  lors  on  pourra  mettre  un  fol  ou  deux 
pour  livre,  & même  plus,  s’il  eft  befoin  J 
lequel  dureroit  jufqu’à  ce  que  le  déficit 
fût  rempli  ; mais  cetie  befogne.,  quoique 
très-inftame  pour  l’honneur  & la  tran- 
quillité de  la  nation , ne  peut  être  traitée 
qu’en  1791.  En  voici  la  raifon  : 

On  peut  bien  dès  le  moment , & même 
il  eft  très  urgent  d’agir,  & de  déterminer 
la  quotité  des  deniers  dont  on  peut  avoir 
befoin  pour  les  dépenfes  de  Fetat;  mais 
cette  quotité  ne  peut  être  également  ré- 
partie , lant  que  chaque  individu  n’aura 
pas  exhibé  au  net  le  produit  de  fes  reve5- 
tius  tant  en  fonds  qu’en  induftrie. 

Pour  pouvoir  en  prendre  une  pleine  & 
f ntiere  çonnoiffance , il  eft  de  toute  né- 


cëfïiré  en  ce  moment  de  diflribuer  un  peu 
au  hafard  , toutefois  néanmoins  fur  iaf- 
ptci:  des  regiftrcs  des  importions  précéden- 
tes , & de  donner  à chaque  \ i!le  , bourg  & 
paroiiïe , une  fomme  quelconque  à payer 
pour  l'année  1790.  Cette  fomme  fera  ré- 
partie fur  chaque  individu  par  les  af- 
fembiées  municipales  , qui  auront  foin  , 
pour  y parvenir  également,  de  faire  des 
règiftres  contenant  les  noms,  furnoms  , 
les  fonds,  leur  qualité  , leur  produit  d’un 
chacun  en  particulier,  l’état  des  corp*  St 
métiers , fuivânt  leur  qualité  & leur  éten- 
due; pour  lofs  on  dira  : la  parotffe  vaut 
vingt  mille  livres  de  rente  , nous  avons 
mille  livres  à payer,  c'eft  chacun  le  fol 
pour  livre  , &c.  Lorfque  cette  opération 
aura  été  faite  bien  régulièrement  , ce  qui 
rie  peut  être  autrement , attendu  que  per- 
fonne  ne  pourra  fe  fouflraire  à une  vraie 
efbmation  , tout  le  monde  ayant  intérêt 
à la  caufe  commune,  les  fyndics  muni- 
cipaux feront  un  fécond  regiftre , confor- 
me à celui  qui  leur  reliera  entre  les  mains , 
& l’enverront , kvant  le  premier  avril , au 
fyndic  provincial , qui  pour  lors  feroit  à 
portée,  par  l’examen  fcrupuleux  des  reve- 
nus, produits  & paiemens,  d’établir,  par  un 
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feul  & même  regiftre  , l’état  général  de 
chaque  adminiftration  , & les  paiemens 
qu’ils  ont  pu  faire  pour  l’année  1790. 

MM,  les  états  provinciaux  feront  deux 
regiftres,  pour  l’un  rcfter  entre  leurs  mains, 
l’autre  être  envoyé  , avant  le  premier 
juillet  , à M.  le  contrôleur  général  , qui 
fera  à même , dèsl’infiant , de  connoître  le 
produit  général  de  tout  le  royaume,  & 
de  déterminer  aifémerit  & promptement 
ce  que  chaque  alfemblée  provinciale  fera 
paffible. 

Lorfque  l’aflemblée  provinciale  aura 
reçu  de  M.  le  contrôleur  général  un  état 
d’une  fomme  déterminée  fans  aucune  va- 
riation , ce  qu’il  feroit  néccffaire  de  faire 
pour  le  premier  oftobre  1790  ; pour  lors 
le  fyndic  provincial  en  feroit  une  jufte 
répartition  fur  chaque  viile  , bourg  & 
paroiffe  , qu’il  auroit  foin  d’envoyer  aux 
ïyndics  municipaux  avant  le  premier  jan- 
vier 1791. 

Pour  lors  les  fyndics  municipaux  répar- 
tiroienr,  à leur  tour,  fur  chaque  indi- 
vidu , fuivaht  leurs  produits  & revenus. 
Ce  feroit  en  ce  moment  qu’on  impoieroic 
les  fommes  néceffaires  pour  remplir  le 
déficit;  laquelle  irnpofition  dureroit  juf- 
qu’au  parfait  racquit. 
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Pour  percevoir  ces  deniers  , chaque 
ville  , bourg  & paroi  ffe  , nonsmeroient  , 
tous  les  ans,  deux  perfonnes  , ou  même 
plus , fuivant  la  grandeur  de  chaque  liée?* 
pour  faire  fortir  ce  dont  chacun  pourrait 
:être  redevable  ; qu’il  payeroit  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à commencer  au  pre- 
mier avril,  & remettroiem  leurs  percep- 
tions .entre  les  mains  du  fyndic  , qui  fol- 
deroit  également  tous*  les  trois  mois:  3 

Pour  faire  parvenir  cet  argent  fans  frais, 
il  feroit  néceifaire  d établir  des  correfpon- 
dans  de  cinq  lieues  en  cinq  lieues , pour 
que  chaque  fyndic  vuidât  fes  mains  entre 
celles  des  fyndic*  ai nïi  placés  à cette  difr 
tance,  jufqu’à  la  detlinatioc  defdits  fonds. 

Pour  prévenir  les  contraventions  & le* 
malversations  de  la  part  des  fyndics  , les 
habitais  qui  aùroient  pu  les  nommer  , en 
deviendrorent  garans  & refponfables. 

Comme  il  pourront  s’élever  cîes  dif5- 
cultes  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  , les  colleâenrs  auront  le  droit 
de  fe  plaindre  au  dyndic  qui  , d’accord 
^vec  les  députés,  aurpu  le  droit  de  frir® 
faiftr  & vendre  , le  tout  (ans  frais  ^ 
.&  fur  le  champ. 

Comme  il  pourrait  encore  s’élever  des 
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ronteftations  pour  la  ré  partition*  • des 
importions  * {efÿnçlic,  réuni  avec  les  dé- 
putes , aura  le  droit  de  le vir  fiiivaat  le  cas, 
& meme  de  prifou  s’il  y.avoit  iietu 

Au  cas  que  les  lyndics  municipaux  <$£ 
députés  si m i n i fç n fient  à quelquafiio n 
contraire  au  boit  ordre,  chaque  individu 
.auroic  le  droit  de  s’en  plaindre  au*  chefs 
des  affemblees  provinciales  pour  y faite 
droit  fui  vaut  le  cas  échéant* 


Comme  il  y a eu  beaucoup  d'inexa&i'- 
tude  dans  la  nomination  , tant  des  affem- 
'bîees  provinciale  que’ municipales,  chaque 
paroiffe  , tant  des  bourgs  & villes  que 
<îes  campagnes  , nommeroit  deux  dépu- 
tés , pris  d'entre  les  chefs  , pour  fe  ren- 
dre au  chef  lieu  de  fàffemblée  provinciale, 
à l’effer  d’y  nommer  unfyndic  , deux  mem- 
bres ecclefiaitiques , d ux  gentilshommes, 
& quatre  du  tkrs-étae.  Des  deux  dé- 
puiés  nommes  , fun  (croit  noble , & Tau- 
tre  du  tiers-état. 

Chaque  paroiffe  , après  les  convoca- 
tions d’ufagë , (e  reuniroit  pour  nommer 
un  fyndic  municipal  -pris  d’entre  les  chefs , 
un  prêtre  5 un  gentilhomme  , & deux  pria* 
ci-paux  parohiién , qui  eux  feu  b auroient 

citoitdefai^e  la  répartition  des  impôts  % 
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de  nommer  les  colleûeurs  à leur  tour  ol 
rang* 

Dans  les  paroiffes  où  il  ne  fe  trbuvèroït 
point  de  gentilshommes  , on  nommeroit 
des  principaux  paroiffiens. 

Le j affemblëes  provinciales  s’affemble- 
roient  tous  les  trois  mois  , d’après  laver- 
tiffement  du  fyndic,  pour  régler  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître. 

Les  affemblées  municipales  s’affem- 
bleront  toutes  fois  & quaniés  le  fynd;c 
pourroit  le  requérir, afin  de  régler  les  affai* 
res  de  la  communauté. 

Les  officiers , tant  provinciaux  que  mu- 
nicipaux, exerceroient  trois  années  con- 
fécutives,  pourroient  même  être  conti- 
nués , jufqii’à  ce  que  leldits  commis 
vouluffent  fe  retirer  , ou  que  les  commet- 
tans  defiraflent  en  nommer  d’autres  ; ce 
que  toutefois  ils  ne  pourroient  faire  avanfc 
^expiration  defdites  trois  années  commen- 
cées ou  à recommencer,  à moin>  qu  ils  ne 
fuffent  atteints  & convaincus  de  prévari- 
cation. 

Tout  prévaricateur  feroit  puni  judiciai- 
rement fuivant  le  cas  échéant  , & même 
de  mort  fi  les  faits  étoient  graves. 

Les  commis  pourront  toutefois  fe  re- 
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tirer  en  avertiffant  un  mois  avant , afin  cîè 

pourvoir  à leur  piace  ; & , au  cas  d evéne* 
rncnt  de  mort . on  en  nommeroit  d’autres 
fui  vaut  la  . maniéré  indiquée. 

Comme  il  arrive  tous  les  ans  des  chan* 
gertiens  , foir  par  mort , foit  par  muta- 
tions , les  fyndics  municipaux  auront  foin 
de  faire  tous  les  ans  deux  rqgdtres  nou- 
veaux , pour  en  envoyer  un  dans  les  pre- 
miers mjK.de  l’ann  e au  fyndic  provin- 
cial, qui  en  u»ero  t Je  la  même  ma;  brê 
envers  JVb  Je  contrôleur  général.  On  ob- 
ferve  qinl  èll  très . urgent,  d’opérer  & de 
nommer  des- commifidïres  , fans  quoi  il 
fejou  iropofTible  de  parvenir , cetre  année  ^ 
au  but  qu’on  le  p opote  ; que  d’ailleurs  le 
peuple  . érnu  généralement  dans  toutes  les 
contrées^  du  royaume  , attend  & defire 
avec.imp^knce  cet  evénemexr  pour  tran- 
quillifer  foin  eîVrit. 

On  obferve  encore  que  cette  façon  de 
développer  te*  revenus  mtrinféques  du 
royaume  ,*eft  la  maniéré  la.  moins  appré- 
hen.fib  e pour  le  peuple  qui  , l’année  der* 
nrcre  . et  cm  prêt  a t\  ioulever  fur  celle  de 
çonî‘Benc;.r  par  leur  demander  l’étar  de  leur 
fortune  D ad  enrs,  en  voulant  faire  ufage 
de  ration  de  l’année  derniers  , jointe 
à la  reiueur-de  l’exécution,  jamais  on  ne 


,faura  au  jufte  la  valeur  des  produits  & 
revenus  , attendu  que.  chacun  n’en  décla- 
rera jamais  la  moitié;  & par  ce  moyen 
il  y en  auroit  toujours  de  plus  chargés  les 
uns  que  les  autres;  au  lieu  que  de  cette 
maniéré,  efpé-rant  plutôt  du  foulagement 
que  de  l'augmentation  , chacun  aura  le 
plus  fenfible  intérêt  que  tous  les  biens  , 
produits  & revenus  foient  defignés  avec 
.la  plus  grande  efcaâitude. 

Gomme  le  fel  regarde  entièrement  toute 
la  nation  qui  en  fait  un  tifage  générai  , on 
.préfume  que  -cet  impôt  peut  être  confondu 
dans  les  importions  générales. 

Quant  au  droit  d’aides,  qtw  ne  regar- 
de que  les  bourgs  , villes  & auber- 
ges , ce  droit  pourroit  être  diftinéf  par  un 
régi  ftre  lé  paré  , pour  que  MM.  les  fyn- 
,dics;  municipaux  en  pulîent  faire  la  répar- 
tition la  plus  juJfe,  d'après  le  relevé  des 
^egiftres  concernant  cet  article.  La  per- 
ct  prion  s en  exerceroit  comme  toute  autre. 
Pour  ce  qui  iogarde  le  tabac, dont  lutage 
■ii’eft  pas  général  , on  e-ftime  qu’en  eftami*- 
nant  ceque  chaque  bureau  pourroit  rendre 
au  roi,  on  peut  divifer  cette  femme  fur 
les  villes  , bourgs  & parodies , fuivant  h 
produit  antérieur  de  chaque  endroit  ; d*a- 
près  cela  le  fyndk  municipal  auroit  foin 
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impofer  fur  Chaque  individu  qui  en 
pourroit  faire  ufage  , fuivant  leur  rang 
oc  leur  fortune.  ° 

Cette  maniéré , loin  d’en  empêcher  l’u- 
fage  augmenterait  de  beaucoup,  parce 
que  je  tabac , qui  eft  à quatre  francs , 
•Viendron  à vingt  fols  ; & vu  un  prix  auffi 
.modique, lufageen  deviendrait  pour  ainfi 
dire  général. 

Pouraffurer  fa  date  des  a£fes  , les  no- 
taires fe  tranfporteroienr  toutes  les  femai- 
n es. chez  *e  Syndic  , le  jour  qui  leur  fera 
indique  , pour  que  le  lyndic  contrôle  lui- 
meme  les  a£ies  , & recevra  quinze  fois 
par  cent  livres. 

Le  fyndic  aura  deux  regiftres  pour  cette 
partie,  dont  l’un  irait  tous  les  ans  entre 
les  mains  des  fyndics -provinciaux  J’aurre 
relierait  entre  les  mains  des  fyndics  muni- 
cjpaux. 

Le  fyndic  municipal , pow  fe  défrayer 
des  frais  deldits  regillres  & temps  qu’ri 
pourrait  employer,  recevra  quatre  deniers 
pour  livre  dés  perceptions  qu’il  pourra 
taire , lefquels  feront  pris  en  lus  du  paie- 
ment qui  aurait  été  fait  lors  de  la  paffa- 
tion  clés  actes.  On  feroit  en  outre  un  ré- 
glement  pour  les  autres  droits  de  comrôle. 
Tout  a&e  fous  feing  privé  déclaré  nul  & 


non  avenu  , s’il  n’efi  contrôle  dans  la 
quinzaine. 

Ceux  qui  pourraient  être  anterieure- 
nient  faits  , de  quelque  nature  qu  ils  puif- 
fenr  être  , feroient  tenus  cl  être  depofes 
dans  fix  mois  , a compter  du  premier  jan- 
vier, & né  pnieroient  que  demi-droit,  fans 
quoi  ils  feroient  repûtes  & déclarés  nuis. 

Nota,  Cette  opération  rendroitcîans  1 inf- 
ra m des  femmes  irnmenies , attendu  qu  i!  y 


a quantité  d’eftes  de  toute  efpece  fous  feing- 
•J — : -nd  intérêt  d'exhiber. 


prive  qu  on  auroit  gram 

Comme  MM.  les  notaires  fouvçnt  ne 
s’oublient  point  dans  leur  perception  , leur 
taxe  fera  fixée;  (avoir,  vingt  lois  par  rôle, 
le  rôlecompofé  de  trente  - fix  lignes  , la 
ligne  de  quarante-huit  lettres  les  papiers 
& parchemins  payés  en  fus. 

J)èfrichcmens  des  landes  , communes  & 
bruyères. 


Depuis  long  temps  on  s’eft  occupé  des 
landes,  bruveres  &r  commune;,  fans  jamais 
avoir  réglé  rien  de  pofitif  ; plufieurs  Ici- 
gneurs  s’en  font  fa  t inféoder,  qu  iis  ont 
laiffées  dans  le  meme  état  qu’ils  les  ont 
trouvées , cependant  il  n’eit  pas  peu  im- 
portant, dans  la  circonftance  a&udle,que 
tes  bruyères,  landes  & communes  , fo.ent 
miles  en  une  vraie  valeur. 


On  voit  l'état  accroître  en  peuple  , & 
mlénfihlcment  on  voit  tous  les  jours  dimi- 
nuer les  produits.  On  ne  fait  pas  attention 
qu^autrefoîs  on  tiroir  parti  des  fonds , & 
clü  °n  recolroic  beaucoup  de  grain  dans  des 
endroits  qui  ne  fervent  aujo'urdhui  qu’au 
pur  agrément  : en  effet , le  luxe  eft  monté 
à un  période  fi  exçeffif , qu’il  n’y  a pas  de 
particulier  , qui  ..ne  foit  un  peu  riche  y qui 
naît  fa  petite  majfpn  de  campagne,  dé- 
corée de  vergers,  avenues,  plantations  y 
jardins,  qui  ne  donnent  plus  aucuns  pro- 
duits lucratifs  ; il  en  réduite  même  que 
beaucoup  , s’épuifant  tant  à bâtir  qu’à  en- 
joliver leur  maifon  de  campagne  & v faire 
une  oepeme  en.prnie  pour  toute  efpece  de 
plaifir , finrffent  par  des  banqueroutes  qui; 
entraînent  avec  elles  la  confiance  & 1 & 
ruine  du  public. 

Si  cette  manière  de  vivre  & d’agir  eff 
tolérée,  quoique  mal  à propos  9 on  doit 
donc  ferieuît  ment  s occuperai!  fpuîagernent 
du  peuple  qui, au  défautdeces  produits, eft 
oblige  d acheter  (es  grains  prodigieufe- 
ment  chers  ; en  effet , a-ton  jamais  vu  le 
bled  à un  prix  fi  exorbitant  ? On  dira  , les 
co-accapareurs  n’y  ont  pas  peu  contribué 
pour  tâcher  defavorifer  leurs  deffeins  ; cela 


peut  être , & même  paraît  vraifembîable; 
mais  on  verra  que,  malgré  les  précautions 
les  plus  fages  dont  on  pourra  ufer  , les 
grains  ne  pourront  encore  beaucoup  dimi- 
nuer cette  année  ; ia  raifon  en  efi:  fimple* 
Les  neiges  épouvantables  arrivées  dès  ia 
mi-oûobre  , ont  fait  un  tort  fi  préjudicia- 
ble aux  fernences  , que  la  majeure  partie 
n'a  pas  levé  dans  les  meilleures  terres  pof- 
fibles  ; au  moyen  de  quoi , il  fera  prefque 
de  toute  impoffibilité  que  le  royaume  four- 
niffe  pour  la  confommation  néceffaire. 
Pour  le  préferver  de  pareils  événemens  par 
la  fuite,  & être  même  en  état  d’en  fournir 
aux  étrangers , i!  efi:  donc  néceffaire  de  s'oc- 
cuper féneufement  des  fonds  qui  font  dans 
le  cas  d'en  produire  : d’un  autre  côté  c«s 
dits  fonds  feront  d’une  grande  reffource 
pour  une  infinité  de  perfonnes  oifives  qui , 
faute  de  travail  , s’occupent  plus  du  bri- 
gandage que  de  Futilité  publique. 

Pour  remédier  à ces  fâcheux  événemens, 
ce  feroit  de  fieffer  à chacun  de  ces  déibeu- 
vrés  autant  de  fonds  qu’ils  pourroient 
en  défricher  ; à ce  moyen  , joint  à l’occu- 
pation qui  les  fixeroit , ils  trouveroient 
les  moyens  de  fubfifter  & d’élever  tranquil- 
lement leur  famille,  qui  par  la  fuite  fourni» 
raient  des  fujets  utiles  à leur. 
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En  outre  de  cet  avantage  , ces  fonds  qui 
ne  produilent  lien  ou  peu  de  choies , de- 
viendraient comme  les  autres  tonds  , paf 
conféquent , dans  la  fuite,  tefcepribles  des 
impohuons  loyales  , iuivànt  leur  qualité. 

Comme  rétendue  de  ces  bruyères , lan- 
des & communes  comp.ofe  au  moins 
lin  huitième  du  royaume,  elles  (erviroienc 
par  la  {t;ite  à fouidgcr  les  autres  peuples 
d’un  huitième;  & dès  iinibnt  elles  aug- 
menteroient  les  revenus  de  l’état  par  les 
légères  rentes  dont  on  pourroit  les  grever , 
par  les  mutations , lots  & partage^  con- 
trôles, &c. 

Pour  parvenir  à Tabiennement  de  ces 
dits  fonds,  il  fer  oit  donc  néceffaire  que 
chaque  fyndic  provincial  accompagné  d’un 
fecrétaire  notaire  ad  hoc  feulement  3 prenne 
la  connoilfance  la  plus  ample  de  chaqwes 
communes,  landes  ou  bruyefes  dans  fon  dé- 
partement , foie  au  roi  , foit  aux  feigneufs 

f)articuliers^  foie  à des  communautés;  pour 
ors , d’après  les  renfeignemens  appuyés  r il 
feroit  avertir  tous  les  voifins  par  convoca- 
tions annoncées  aux  mefîes  paroiffiales,  cù 
il  leur  indiqueront  le  jour  qu’un  chacun 
pourroit  fe  trouver  à l’endroit  désigné  , 
pour  y procéder  aux  fiefs  & adjudications 
dont  le  notaire  fecrétaire  , pafièroit  fur  le 
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champ  & gratuitement  a£fe  aux  adjudica- 
taires , lefquels  ades  enfuite  feroient  ega- 
lement remis  & délivrés  gratuitement  tant 
par  les  contrôleurs  que  par  les  notaires  du 
reflurt,  pour  la  première  fois  feulement* 
Ledit  fyndic  provincial  auroit  le  droit  lui 
feul  de  fieffer  & divifer  toutes  les  bruyere3 
& landes  qui  pourroientv appartenir  à (a 
majefté,  à charge  de  les  faire  mettre  en 
valeur  fuivant  la  qualité  des  fonds. 

11  auroit  également  le  dro:t  de  divifer 
les  communes  aux  communautés  aux  me* 
mes  charges  ci  - deffus.  S’il  fe  trouvoit 
quelqu’un  qui  ne  fût  point  en  état  de  met- 
tre fa  part  en  valeur , les  autres  l enchérir 
roient  ^ pour  être  enfuite  adjugée  au  plus 
offrant  & dernier  cnchériffeur  , & le  prix 
d’icelle  revenir  au  fingulier  profit  de  celui 
qui  auroit  pu  1 abandonner. 

Les  feigneurs  feroient  tenus  ou  de  les 
mettre  en  valeur  eux  mêmes  , ou  d’exer- 
cer le  même  ufage  pour  ce  qui  pourroic 
les  concerner , & taure  par  eux  d’agir,  lefd. 
fyndics  auroient  le  droit  de  les  réunir  au 
domaine  de  fa  majefté,  fans  aucune  forma- 
lite judiciaire , & lans  ufer  comme  des  do- 
maines de  la  couronne. 

Chaque  fieffataire  jouiroit  pendant  dix 
ans  fans  payer  aucuns  deniers  royaux  ni 


( 16  ) 

dîmes  ; temps  après  lequel  lefdits  fonds 
leroienc  icnpofés  fuivam  leurs  qualités 
comme  les  terres  voifines. 

^ Les  fieffacaires  paieroient  trois  années 
d avance  de  leur  rente,  lefquelles  fervi- 
roient  pour  défrayer  ledit  fynaic  provin- 
cial & fon  fecrétajre.  Après  l’expiration  des 
dix  années  les  dîmes  feroient  fequefirées  au 
profit  des  pauvres  de  chaque  parodie , 
dont  les  fonds  pourroient  dépendre.  Tous 
ceux  qui  defireroient  des  fonds  pourroient 
fe  présenter  à l’adjudication  , & toutes  les 
perfonnes  qui  auroient  pu  occuper  quel- 
que emploi  dans  les  fermes  fupprimées , fe- 
roient  préférés. 

Il  réfuheroic  de  cetfe  opération  une 
honnête  occupation  pour  quantité  de  per- 
fonnes , une  infinité  de  grains,  bois  & 
herbes , une  augmentation  de  revenus  à 
1 état , par  les  rentes  , treizième  , muta- 
rions  , lots  & partages,  qui  emraîneroient 
des  droits,  de  contrôle  , & après  lefdites 
dix  années,  une  augmentation  de  revenus 
qui  foubgeroit  l’autre  partie  du  peuple. 

deBocquencey. 
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